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REUNION EN FORMULE ARRIA SUR LES RESTES EXPLOSIFS DE GUERRE

∞∞∞∞∞∞∞∞∞∞

dÉclaration DE
SON EXCELLENCE LEON H. KACOU ADOM

AMBASSADEUR, REPRÉSeNTANT PERMANENT 

de la CÔte d’Ivoire auprÈs des Nations Unies
New York, le 12 avril 2019
A vérifier au prononcé

Monsieur le Président,
La Côte d’Ivoire félicite l’Allemagne, la Belgique et le Pérou pour l’organisation de cette réunion en formule Arria sur les restes explosifs de guerre, et les réponses cohérentes et globales à apporter afin de circonscrire les menaces qu’ils constituent pour la sécurité des populations civiles, ainsi que pour la paix et la stabilité des États.
Cette initiative est d’autant plus louable que le contrôle des armes en général, et la gestion des stocks d’armes et de munitions en particulier, furent et continuent d’être au centre des préoccupations sécuritaires et de la stratégie de consolidation de la paix, mise en œuvre par le Gouvernement ivoirien au lendemain de la crise post-électorale.
La Côte d’Ivoire a très tôt pris conscience des risques que représentent les armes et munitions non sécurisées et les pratiques de gestion inadéquates des stocks de munitions.
L’appropriation de cette question au plus haut niveau de l’État, s’est donc traduite par l’adoption de mesures urgentes d’identification, de recensement et de destruction des stocks d’armes à sous-munitions et de mines anti-personnel, conformément aux dispositions pertinentes de la Convention d’Oslo et de la Convention sur l’interdiction des mines anti-personnel, dont la Côte d’Ivoire est partie.
Ainsi, mon pays a procédé à la destruction de 1803 mines anti-personnel, et en à conserver 290 pour des besoins de formation des Forces Armées Nationales, conformément à la Convention d’interdiction des mines anti-personnel.10200 armes à sous-munitions, ont été également détruits, conformément à l’Article 3 de la Convention d’Oslo.
La bonne gestion des stocks d’armes quels qu’ils soient relève donc avant tout d’une volonté politique. Les États et les gouvernants, garants de la sécurité des populations, devraient donc ériger cette question au rang de priorité absolue, notamment en période post-crise.
Monsieur le Président, 
La mise en œuvre des mesures d’identification et de destruction des stocks de mines anti-personnel et d’armes à sous munitions en Côte d’Ivoire n’auraient pas été possible, sans la conjugaison d’une appropriation nationale forte et d’une assistance protéiforme des agences spécialisées des Nations Unies, notamment le Service d’action anti-mines (UNMAS), les pays pourvoyeurs d’assistance technique et les organismes spécialises tels que HALO Trust.
A titre d’illustration, HALO Trust a contribué à la réhabilitation d’une dizaine d’armureries dans mon pays, et aider à la génération de capacités nationales, à travers la mise en œuvre avec succès, de la stratégie nationale de Sécurité physique des Stocks d’armes et de munitions (PSSM).
Il va sans dire que la réduction des menaces posées par les stocks de mines anti-personnel dans les pays qui sortent de crise, passe nécessairement par l’implication des pays et partenaires internationaux, pourvoyeurs d’assistance technique et financière.
Monsieur le Président,
Les politiques nationales, aussi volontaristes soient-elles, doivent, pour être efficaces, s’inscrire dans une parfaite synergie avec les cadres sous-régionaux en matière de contrôle des armes. 
La porosité des frontières et les trafics d’armes auxquels la sous-région ouest-africaine est confrontée, nous obligent donc à renforcer la coopération entre États membres de la CEDEAO, pour fédérer nos moyens de lutte et procéder à des échanges d’expériences et de bonnes pratiques, avec, faut-il insister, l’appui des Nations Unies et des partenaires internationaux.
En somme, pour mon pays, la lutte contre les menaces posées par les armes, notamment les restes explosifs de guerre, doit reposer sur le triptyque volonté politique forte, assistance technique et financière des partenaires internationaux, et coopération régionale.
Monsieur le Président,
Les Restes d’explosifs de guerre sont l’héritage meurtrier des conflits modernes et leurs coûts humains et humanitaires sont très élevés.
La prévention des conflits et la consolidation de la paix dans les pays en phase de sortie de crise restent donc le meilleur moyen de juguler les menaces qui se posent à la paix et à la sécurité de nos États.
Je vous remercie.
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